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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction (Articles 11 
à 230-45) 
Titre III : Des juridictions d'instruction (Articles 79 à 230) 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré (Articles 79 à 190) 
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications (Articles 92 à 100-8) 
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies (Articles 92 à 99-5) 
 

­ Article 99-1 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
Lorsque, au cours d'une procédure judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article L. 214-23 du code rural et de 
la pêche maritime, il a été procédé à la saisie ou au retrait, à quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux 
vivants, le procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est 
saisi, le juge d'instruction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le confier à une fondation 
ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée. La décision mentionne le lieu 
de placement et vaut jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'infraction. 
Lorsque les conditions du placement sont susceptibles de rendre l'animal dangereux ou de mettre sa santé en péril, 
le juge d'instruction, lorsqu'il est saisi, ou le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège 
délégué par lui peut, par ordonnance motivée prise sur les réquisitions du procureur de la République et après avis 
d'un vétérinaire, ordonner qu'il sera cédé à titre onéreux ou confié à un tiers ou qu'il sera procédé à son euthanasie. 
Cette ordonnance est notifiée au propriétaire s'il est connu, qui peut la déférer soit au premier président de la cour 
d'appel du ressort ou à un magistrat de cette cour désigné par lui, soit, lorsqu'il s'agit d'une ordonnance du juge 
d'instruction, à la chambre de l'instruction dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l'article 
99. 
Le produit de la vente de l'animal est consigné pendant une durée de cinq ans. Lorsque l'instance judiciaire qui a 
motivé la saisie se conclut par un non-lieu ou par une décision de relaxe, le produit de la vente est restitué à la 
personne qui était propriétaire de l'animal au moment de la saisie si celle-ci en fait la demande. Dans le cas où 
l'animal a été confié à un tiers, son propriétaire peut saisir le magistrat désigné au deuxième alinéa d'une requête 
tendant à la restitution de l'animal. 
Les frais exposés pour la garde de l'animal dans le lieu de dépôt sont à la charge du propriétaire, sauf décision 
contraire du magistrat désigné au deuxième alinéa saisi d'une demande d'exonération ou du tribunal statuant sur 
le fond. Cette exonération peut également être accordée en cas de non-lieu ou de relaxe. 
Lorsque, au cours de la procédure judiciaire, la conservation de l'animal saisi ou retiré n'est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et que l'animal est susceptible de présenter un danger grave et immédiat pour les 
personnes ou les animaux domestiques, le procureur de la République ou le juge d'instruction lorsqu'il est saisi 
ordonne la remise de l'animal à l'autorité administrative afin que celle-ci mette en œuvre les mesures prévues au 
II de l'article L. 211-11 du code rural et de la pêche maritime. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et 
à la protection des animaux 

­ Article 9 

Il est inséré, après l'article 99 du code de procédure pénale, un article 99-1 ainsi rédigé : 
« Art. 99-1. - Lorsque, au cours d'une procédure judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article 283-5 du code 
rural, il a été procédé à la saisie ou au retrait, à quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux vivants, le 
procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est saisi, le juge 
d'instruction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet et qu'il désigne, jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur l'infraction. 
« Lorsque les conditions du placement sont susceptibles de rendre l'animal dangereux ou de mettre sa santé en 
péril, le juge d'instruction, lorsqu'il est saisi, ou le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du 
siège délégué par lui peut, par ordonnance motivée prise sur les réquisitions du procureur de la République et 
après avis d'un vétérinaire, ordonner qu'il sera cédé à titre onéreux ou confié à un tiers ou qu'il sera procédé à son 
euthanasie. 
« Cette ordonnance est notifiée au propriétaire s'il est connu, qui peut la déférer soit au premier président de la 
cour d'appel du ressort ou à un magistrat de cette cour désigné par lui, soit, lorsqu'il s'agit d'une ordonnance du 
juge d'instruction, à la chambre d'accusation dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de 
l'article 99. 
« Le produit de la vente de l'animal est consigné pendant une durée de cinq ans. Lorsque l'instance judiciaire qui 
a motivé la saisie se conclut par un non-lieu ou par une décision de relaxe, le produit de la vente est restitué à la 
personne qui était propriétaire de l'animal au moment de la saisie si celle-ci en fait la demande. Dans le cas où 
l'animal a été confié à un tiers, son propriétaire peut saisir le magistrat désigné au deuxième alinéa d'une requête 
tendant à la restitution de l'animal. 
« Les frais exposés pour la garde de l'animal dans le lieu de dépôt sont à la charge du propriétaire, sauf décision 
contraire du magistrat désigné au deuxième alinéa saisi d'une demande d'exonération ou du tribunal statuant sur 
le fond. Cette exonération peut également être accordée en cas de non-lieu ou de relaxe. » 
 
 

2.  Ordonnance n° 2006-1224 du 5 octobre 2006 prise pour l'application du II 
de l'article 71 de la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole 

[Ordonnance ratifiée par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures] 

­ Article 5 

L'article 99-1 du code de procédure pénale est modifié comme suit : 
I. - Au premier alinéa, les mots : « et qu'il désigne, jusqu'à ce qu'il ait statué sur l'infraction » sont remplacés par 
les mots : « ou le confier à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique 
ou déclarée ». 
II. - A la fin du premier alinéa, est ajoutée la phrase suivante : « La décision mentionne le lieu de placement et 
vaut jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'infraction. » 
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Version consolidée  
 

­ Article 99-1 

Lorsque, au cours d'une procédure judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article 283-5 du code rural, il a été 
procédé à la saisie ou au retrait, à quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux vivants, le procureur de la 
République près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est saisi, le juge d'instruction 
peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet et qu'il désigne, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
l'infraction ou le confier à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité 
publique ou déclarée. La décision mentionne le lieu de placement et vaut jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
l'infraction. 
« Lorsque les conditions du placement sont susceptibles de rendre l'animal dangereux ou de mettre sa santé en 
péril, le juge d'instruction, lorsqu'il est saisi, ou le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du 
siège délégué par lui peut, par ordonnance motivée prise sur les réquisitions du procureur de la République et 
après avis d'un vétérinaire, ordonner qu'il sera cédé à titre onéreux ou confié à un tiers ou qu'il sera procédé à son 
euthanasie. 
« Cette ordonnance est notifiée au propriétaire s'il est connu, qui peut la déférer soit au premier président de la 
cour d'appel du ressort ou à un magistrat de cette cour désigné par lui, soit, lorsqu'il s'agit d'une ordonnance du 
juge d'instruction, à la chambre d'accusation dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de 
l'article 99. 
« Le produit de la vente de l'animal est consigné pendant une durée de cinq ans. Lorsque l'instance judiciaire qui 
a motivé la saisie se conclut par un non-lieu ou par une décision de relaxe, le produit de la vente est restitué à la 
personne qui était propriétaire de l'animal au moment de la saisie si celle-ci en fait la demande. Dans le cas où 
l'animal a été confié à un tiers, son propriétaire peut saisir le magistrat désigné au deuxième alinéa d'une requête 
tendant à la restitution de l'animal. 
« Les frais exposés pour la garde de l'animal dans le lieu de dépôt sont à la charge du propriétaire, sauf décision 
contraire du magistrat désigné au deuxième alinéa saisi d'une demande d'exonération ou du tribunal statuant sur 
le fond. Cette exonération peut également être accordée en cas de non-lieu ou de relaxe. » 
 
 

3. Loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de 
protection des personnes contre les chiens dangereux 

­ Article 14 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 99-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque, au cours de la procédure judiciaire, la conservation de l'animal saisi ou retiré n'est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et que l'animal est susceptible de présenter un danger grave et immédiat pour les 
personnes ou les animaux domestiques, le procureur de la République ou le juge d'instruction lorsqu'il est saisi 
ordonne la remise de l'animal à l'autorité administrative afin que celle-ci mette en œuvre les mesures prévues au 
II de l'article L. 211-11 du code rural. » ; 
2° Avant le dernier alinéa de l'article 398-1, il est inséré un 9° ainsi rédigé : 
« 9° Les délits prévus par le code rural en matière de garde et de circulation des animaux. » 
 
Version consolidée  
 

­ Article 99-1 

Lorsque, au cours d'une procédure judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article L. 214-23 du code rural, il a 
été procédé à la saisie ou au retrait, à quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux vivants, le procureur de 
la République près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est saisi, le juge d'instruction 
peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le confier à une fondation ou à une association de 



7 
 

protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée. La décision mentionne le lieu de placement et vaut 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'infraction. 
Lorsque les conditions du placement sont susceptibles de rendre l'animal dangereux ou de mettre sa santé en péril, 
le juge d'instruction, lorsqu'il est saisi, ou le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège 
délégué par lui peut, par ordonnance motivée prise sur les réquisitions du procureur de la République et après avis 
d'un vétérinaire, ordonner qu'il sera cédé à titre onéreux ou confié à un tiers ou qu'il sera procédé à son euthanasie. 
Cette ordonnance est notifiée au propriétaire s'il est connu, qui peut la déférer soit au premier président de la cour 
d'appel du ressort ou à un magistrat de cette cour désigné par lui, soit, lorsqu'il s'agit d'une ordonnance du juge 
d'instruction, à la chambre de l'instruction dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l'article 
99. 
Le produit de la vente de l'animal est consigné pendant une durée de cinq ans. Lorsque l'instance judiciaire qui a 
motivé la saisie se conclut par un non-lieu ou par une décision de relaxe, le produit de la vente est restitué à la 
personne qui était propriétaire de l'animal au moment de la saisie si celle-ci en fait la demande. Dans le cas où 
l'animal a été confié à un tiers, son propriétaire peut saisir le magistrat désigné au deuxième alinéa d'une requête 
tendant à la restitution de l'animal. 
Les frais exposés pour la garde de l'animal dans le lieu de dépôt sont à la charge du propriétaire, sauf décision 
contraire du magistrat désigné au deuxième alinéa saisi d'une demande d'exonération ou du tribunal statuant sur 
le fond. Cette exonération peut également être accordée en cas de non-lieu ou de relaxe. 
Lorsque, au cours de la procédure judiciaire, la conservation de l'animal saisi ou retiré n'est plus nécessaire 
à la manifestation de la vérité et que l'animal est susceptible de présenter un danger grave et immédiat 
pour les personnes ou les animaux domestiques, le procureur de la République ou le juge d'instruction 
lorsqu'il est saisi ordonne la remise de l'animal à l'autorité administrative afin que celle-ci mette en œuvre 
les mesures prévues au II de l'article L. 211-11 du code rural. 
 
 

4. Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural 
relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine 

 

­ Article 1er 

Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime ». 
 
Version consolidée  

­ Article 99-1 

Lorsque, au cours d'une procédure judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article L. 214-23 du code rural et de 
la pêche maritime, il a été procédé à la saisie ou au retrait, à quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs animaux 
vivants, le procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, lorsqu'il est 
saisi, le juge d'instruction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le confier à une fondation 
ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée. La décision mentionne le lieu 
de placement et vaut jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'infraction. 
Lorsque les conditions du placement sont susceptibles de rendre l'animal dangereux ou de mettre sa santé en péril, 
le juge d'instruction, lorsqu'il est saisi, ou le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège 
délégué par lui peut, par ordonnance motivée prise sur les réquisitions du procureur de la République et après avis 
d'un vétérinaire, ordonner qu'il sera cédé à titre onéreux ou confié à un tiers ou qu'il sera procédé à son euthanasie. 
Cette ordonnance est notifiée au propriétaire s'il est connu, qui peut la déférer soit au premier président de la cour 
d'appel du ressort ou à un magistrat de cette cour désigné par lui, soit, lorsqu'il s'agit d'une ordonnance du juge 
d'instruction, à la chambre de l'instruction dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l'article 
99. 
Le produit de la vente de l'animal est consigné pendant une durée de cinq ans. Lorsque l'instance judiciaire qui a 
motivé la saisie se conclut par un non-lieu ou par une décision de relaxe, le produit de la vente est restitué à la 
personne qui était propriétaire de l'animal au moment de la saisie si celle-ci en fait la demande. Dans le cas où 
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l'animal a été confié à un tiers, son propriétaire peut saisir le magistrat désigné au deuxième alinéa d'une requête 
tendant à la restitution de l'animal. 
Les frais exposés pour la garde de l'animal dans le lieu de dépôt sont à la charge du propriétaire, sauf décision 
contraire du magistrat désigné au deuxième alinéa saisi d'une demande d'exonération ou du tribunal statuant sur 
le fond. Cette exonération peut également être accordée en cas de non-lieu ou de relaxe. 
 
Lorsque, au cours de la procédure judiciaire, la conservation de l'animal saisi ou retiré n'est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et que l'animal est susceptible de présenter un danger grave et immédiat pour les 
personnes ou les animaux domestiques, le procureur de la République ou le juge d'instruction lorsqu'il est saisi 
ordonne la remise de l'animal à l'autorité administrative afin que celle-ci mette en œuvre les mesures prévues au 
II de l'article L. 211-11 du code rural et de la pêche maritime. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction 
Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République 
 

­ Article 41-4  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 
motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 
être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le délai 
d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
NOTA : 
(1) Dans sa décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 (NOR : CSCX1416553S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré la première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale conforme à la 
Constitution, sous la réserve énoncée au considérant 12. 
 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications 
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies 
 

­ Article 99  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute 
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pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 
ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 
l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, sur 
simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa 
de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par le président de la chambre de l'instruction ou la 
chambre de l'instruction en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre V : Des procédures d'exécution. 
Titre X : Des frais de justice 
Chapitre II : Tarif des frais 
Section 4 : Des frais de garde des scellés, de mise en fourrière et de l'immobilisation décidée en application des 
articles 131-6 (5°) et 131-14 (2°) du code pénal 
 

­ Article R. 148 

Modifié par Décret n°2002-801 du 3 mai 2002 - art. 10 JORF 5 mai 2002 
Les animaux et tous les objets périssables, pour quelque cause qu'ils soient saisis, ne peuvent rester en fourrière 
ou sous le séquestre plus de huit jours. 
Après ce délai, la mainlevée provisoire doit, en principe, être accordée. 
S'ils ne doivent ou ne peuvent être restitués, ils sont mis en vente, et les frais de fourrière sont prélevés sur le 
produit de la vente par privilège et de préférence à tous autres. 
 
 

2. Code civil 

 
Livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété 
 

­ Article 515-14  

Créé par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 2 
Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont 
soumis au régime des biens. 
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­ Article 524  

Modifié par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 2 
Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds sont immeubles 
par destination. 
Les animaux que le propriétaire d'un fonds y a placés aux mêmes fins sont soumis au régime des immeubles par 
destination. 
Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils ont été placés par le propriétaire pour le service et l'exploitation 
du fonds : 
Les ustensiles aratoires ; 
Les semences données aux fermiers ou métayers ; 
Les ruches à miel ; 
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes ; 
Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, papeteries et autres usines ; 
Les pailles et engrais. 
Sont aussi immeubles par destination tous effets mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
demeure. 
 
 

3. Code rural et de la pêche maritime 

 
Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux 
Titre Ier : La garde et la circulation des animaux et des produits animaux 
Chapitre Ier : La garde des animaux domestiques et sauvages apprivoisés ou tenus en captivité 
Section 2 : Les animaux dangereux et errants. 
 

­ Article L. 211-11  

Modifié par Ordonnance n°2010-460 du 6 mai 2010 - art. 2 
I.-Si un animal est susceptible, compte tenu des modalités de sa garde, de présenter un danger pour les personnes 
ou les animaux domestiques, le maire ou, à défaut, le préfet peut prescrire à son propriétaire ou à son détenteur de 
prendre des mesures de nature à prévenir le danger. Il peut à ce titre, à la suite de l'évaluation comportementale 
d'un chien réalisée en application de l'article L. 211-14-1, imposer à son propriétaire ou à son détenteur de suivre 
la formation et d'obtenir l'attestation d'aptitude prévues au I de l'article L. 211-13-1. 
En cas d'inexécution, par le propriétaire ou le détenteur de l'animal, des mesures prescrites, le maire peut, par 
arrêté, placer l'animal dans un lieu de dépôt adapté à l'accueil et à la garde de celui-ci. 
Si, à l'issue d'un délai franc de garde de huit jours ouvrés, le propriétaire ou le détenteur ne présente pas toutes les 
garanties quant à l'application des mesures prescrites, le maire autorise le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis 
d'un vétérinaire désigné par le préfet, soit à faire procéder à l'euthanasie de l'animal, soit à en disposer dans les 
conditions prévues au II de l'article L. 211-25. 
Le propriétaire ou le détenteur de l'animal est invité à présenter ses observations avant la mise en oeuvre des 
dispositions du deuxième alinéa du présent I. 
II.-En cas de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques, le maire ou à défaut le 
préfet peut ordonner par arrêté que l'animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à la garde de celui-ci et, le cas 
échéant, faire procéder à son euthanasie. 
Est réputé présenter un danger grave et immédiat tout chien appartenant à une des catégories mentionnées à 
l'article L. 211-12, qui est détenu par une personne mentionnée à l'article L. 211-13 ou qui se trouve dans un lieu 
où sa présence est interdite par le I de l'article L. 211-16, ou qui circule sans être muselé et tenu en laisse dans les 
conditions prévues par le II du même article, ou dont le propriétaire ou le détenteur n'est pas titulaire de l'attestation 
d'aptitude prévue au I de l'article L. 211-13-1. 
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L'euthanasie peut intervenir sans délai, aprés avis d'un vétérinaire désigné par le préfet. Cet avis doit être donné 
au plus tard quarante-huit heures après le placement de l'animal.A défaut, l'avis est réputé favorable à l'euthanasie. 
III.-Les frais afférents aux opérations de capture, de transport de garde et d'euthanasie de l'animal sont 
intégralement et directement mis à la charge de son propriétaire ou de son détenteur. 
 
 

­ Article L. 211-24 

    Modifié par Ordonnance n°2011-863 du 22 juillet 2011 - art. 2 
Chaque commune doit disposer soit d'une fourrière communale apte à l'accueil et à la garde des chiens et chats 
trouvés errants ou en état de divagation jusqu'au terme des délais fixés aux articles L. 211-25 et L. 211-26, soit du 
service d'une fourrière établie sur le territoire d'une autre commune, avec l'accord de cette commune. 
Chaque fourrière doit avoir une capacité adaptée aux besoins de chacune des communes pour lesquelles elle assure 
le service d'accueil des animaux en application du présent code. La capacité de chaque fourrière est constatée par 
arrêté du maire de la commune où elle est installée. 
La surveillance dans la fourrière des maladies classées parmi les dangers sanitaires de première et deuxième 
catégories au titre de l'article L. 221-1 est assurée par un vétérinaire sanitaire désigné par le gestionnaire de la 
fourrière, dans les conditions prévues par la section 1 du chapitre III du titre préliminaire. 
Les animaux ne peuvent être restitués à leur propriétaire qu'après paiement des frais de fourrière. En cas de non-
paiement, le propriétaire est passible d'une amende forfaitaire dont les modalités sont définies par décret. 
 
 
Chapitre IV : La protection des animaux. 
Section 1 : Dispositions générales 
 

­ Article L. 214-1  

Tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les 
impératifs biologiques de son espèce. 
 

­ Article L. 214-2  

Tout homme a le droit de détenir des animaux dans les conditions définies à l'article L. 214-1 et de les utiliser 
dans les conditions prévues à l'article L. 214-3, sous réserve des droits des tiers et des exigences de la sécurité et 
de l'hygiène publique et des dispositions de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature. 
Les établissements ouverts au public pour l'utilisation d'animaux sont soumis au contrôle de l'autorité 
administrative qui peut prescrire des mesures pouvant aller jusqu'à la fermeture de l'établissement, 
indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées au titre de la loi précitée. Un décret en Conseil 
d'Etat précise les modalités d'application du présent article et de l'article L. 214-1. 
 

­ Article L. 214-3  

Il est interdit d'exercer des mauvais traitements envers les animaux domestiques ainsi qu'envers les animaux 
sauvages apprivoisés ou tenus en captivité. 
Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les mesures propres à assurer la protection de ces animaux contre les 
mauvais traitements ou les utilisations abusives et à leur éviter des souffrances lors des manipulations inhérentes 
aux diverses techniques d'élevage, de parcage, de transport et d'abattage des animaux. 
Il en est de même pour ce qui concerne les expériences biologiques médicales et scientifiques qui doivent être 
limitées aux cas de stricte nécessité. 
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Section 7 : Inspection et contrôle 
 

­ Article L. 214-23  

Modifié par ORDONNANCE n°2015-616 du 4 juin 2015 - art. 3 
I.-Pour l'exercice des inspections, des contrôles et des interventions de toute nature qu'implique l'exécution des 
mesures de protection des animaux prévues aux articles L. 214-3 à L. 214-18, L. 215-10 et L. 215-11, des 
règlements communautaires ayant le même objet et des textes pris pour leur application, les fonctionnaires et 
agents habilités à cet effet : 
1° Ont accès aux locaux et aux installations où se trouvent des animaux, à l'exclusion des domiciles et de la partie 
des locaux à usage de domicile, entre 8 heures et 20 heures ou en dehors de ces heures lorsque l'accès au public 
est autorisé ou lorsqu'une activité est en cours ; 
2° Peuvent procéder ou faire procéder, de jour et de nuit, à l'ouverture des véhicules à usage professionnel dans 
lesquels sont transportés des animaux et y pénétrer, sauf si ces véhicules ne sont pas utilisés à des fins 
professionnelles au moment du contrôle ; 
3° Peuvent faire procéder, en présence d'un officier ou d'un agent de police judiciaire, à l'ouverture de tout véhicule 
lorsque la vie de l'animal est en danger ; 
4° Peuvent se faire remettre copie des documents professionnels de toute nature, quel que soit leur support et en 
quelques mains qu'ils se trouvent, propres à faciliter l'accomplissement de leur mission ; 
5° Peuvent solliciter du juge des libertés et de la détention, dans les formes et conditions prescrites par l'article L. 
206-1, l'autorisation d'accéder à des locaux professionnels dont l'accès leur a été refusé par l'occupant ou à des 
locaux comprenant des parties à usage d'habitation, pour y procéder à des contrôles ; 
6° Peuvent accéder, sur les véhicules soumis à l'obligation d'en être équipés, au chrono-tachygraphe mentionné 
par le règlement (CEE) n° 3821/85 et au système de navigation satellite prévu par le règlement (CE) n° 1/2005, 
et à toutes leurs composantes afin d'en vérifier l'intégrité ou de copier par tout moyen les informations enregistrées 
par les appareils ; 
7° Peuvent procéder à des prélèvements aux fins d'analyse sur des produits ou des animaux soumis à leur contrôle. 
II.-Dans l'attente de la mesure judiciaire prévue à l'article 99-1 du code de procédure pénale, les agents qui sont 
mentionnés au I de l'article L. 205-1 et au I du présent article peuvent ordonner la saisie ou le retrait des animaux 
et, selon les circonstances de l'infraction et l'urgence de la situation, les confier à un tiers, notamment à une 
fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, pour une durée qui 
ne peut excéder trois mois ou les maintenir sous la garde du saisi. 
III.-Les agents mentionnés au I du présent article sont habilités à procéder ou à faire procéder, de jour comme de 
nuit, à l'abattage, au refoulement ou au déchargement immédiat, à l'hébergement, à l'abreuvement, à l'alimentation 
et au repos des animaux lors des contrôles effectués dans les postes d'inspection frontaliers mentionnés à l'article 
L. 236-4, sur route ou dans les postes de contrôles mentionnés par le règlement (CE) n° 1255/97. 
Les frais induits par ces mesures sont à la charge du propriétaire, du destinataire, de l'importateur, de l'exportateur 
ou, à défaut, de toute autre personne qui participe à l'opération d'importation ou d'échange.  
 
Chapitre V : Dispositions pénales. 
 

­ Article L. 215-11  

Modifié par LOI n°2018-938 du 30 octobre 2018 - art. 67 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait pour toute personne exploitant un établissement 
de vente, de toilettage, de transit, de garde, d'éducation, de dressage ou de présentation au public d'animaux de 
compagnie, une fourrière, un refuge, un établissement d'abattage ou de transport d'animaux vivants ou un élevage 
d'exercer ou de laisser exercer sans nécessité des mauvais traitements envers les animaux placés sous sa garde. 
En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal statue sur le sort 
de l'animal, qu'il ait été ou non placé au cours de la procédure judiciaire. Le tribunal peut prononcer la confiscation 
de l'animal et prévoir qu'il sera remis à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité 
publique ou déclarée, qui pourra librement en disposer. 
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Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent également les peines 
complémentaires d'interdiction, à titre définitif ou non, de détenir un animal et d'exercer, pour une durée de cinq 
ans au plus, une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été 
sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à 
l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code 
pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 4°, 10° et 11° de l'article 131-39 du même code. 
 
 
 
 
 
 
Partie réglementaire 
Livre II : Alimentation, santé publique, vétérinaire et protection des végétaux 
Titre Ier : La garde et la circulation des animaux et des produits animaux 
Chapitre Ier : La garde des animaux domestiques et sauvages apprivoisés ou tenus en captivité 
Section 2 : Les animaux dangereux et errants 
Sous-section 2 : Lieux de dépôt adaptés aux animaux dangereux. 
 

­ Article R. 211-4 

 Modifié par Décret n°2017-1246 du 7 août 2017 - art. 12 
Le lieu de dépôt adapté mentionné à l'article L. 211-11 est : 
1° Pour les animaux appartenant à des espèces domestiques, un espace clos aménagé de façon à satisfaire aux 
besoins biologiques et physiologiques de l'espèce. Le lieu de dépôt peut être une fourrière au sens de l'article L. 
211-24. Il doit être gardé ou surveillé dans les conditions définies à l'article R. 273-5 du code de la sécurité 
intérieure ; 
2° Pour les animaux appartenant à des espèces non domestiques, un établissement d'élevage ou de présentation 
au public d'animaux vivants régi par les dispositions des articles L. 211-11 à L. 211-27 du présent code. 
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4. Circulaire CRIM 2000-10 G4 du 23-10-2000, Mise en œuvre des 
dispositions de la loi relative aux chiens dangereux 

 
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE  
n° 80 (1er octobre - 31 décembre 2000) 
 
Mise en oeuvre des dispositions de la loi relative aux chiens dangereux 
CRIM 2000-10 G4/23-10-2000 
NOR : JUSD0030181C 
Animal dangereux 
 
POUR ATTRIBUTION  
Procureurs généraux près les cours d'appel - Procureurs de la République près les tribunaux de grande instance - 
Magistrats du parquet - Premiers présidents de cours d'appel - Présidents de tribunaux de grande instance - 
Magistrats du siège 
 
- 23 octobre  2000 -  
 
Sommaire 
Présentation 
1. Les principales dispositions de la loi 
2. Saisie et stérilisation 
3. L'article 99-1 du code de procédure pénale 
4. Modalités de mise en œuvre de l'article 911-13 anciennement 211-2 du code pénal 
5. Alternatives aux poursuites et frais de garde 
  
La loi du 6 janvier 1999 susvisée, dont les dernières dispositions sont entrées en vigueur au début de cette année, 
a soulevé un certain nombre de difficultés de mise en œuvre et suscité des interprétations ou des pratiques 
divergentes. 
Sans prétendre répondre à toutes les questions, fondées ou non, qui sont parvenues à la connaissance des services 
de la chancellerie, la présente note tend à préciser les modalités d'application de certaines dispositions de la loi 
dont l'application relève directement de l'autorité judiciaire. 
La finalité du texte consiste à protéger la population contre la prolifération de chiens potentiellement dangereux 
et, en vue d'atteindre cet objectif, encadre strictement les conditions de leur détention. 
Les premières statistiques disponibles établies récemment par la direction centrale de la sécurité publique pour le 
premier semestre 2000 font état de 1 684 infractions de défaut de déclaration en mairie, 1 070 défauts d'assurance, 
1 847 absences de muselière dans les lieux publics et 1 009 animaux non tenus en laisse. Le nombre d'animaux 
placés en fourrière à la suite d'une procédure judiciaire s'élève à 925, ayant conduit à 112 euthanasies. Enfin, 19 
chiens ont été abattus en situation d'urgence par les fonctionnaires de police. 
Texte d'équilibre entre les exigences de sécurité et le respect des principes fondamentaux garantissant la protection 
animale comme le respect des droits de son détenteur, il doit cependant être appliqué avec rigueur. 
Après un bref rappel des principales dispositions de la loi (I), des développements seront consacrés à la saisie et 
à la stérilisation de l'animal (II), aux dispositions de l'article 99-1 du code de procédure pénale (III), aux modalités 
de mise en œuvre (IV) de l'article L. 911-13 du code rural (anciennement 211-2) (1) ainsi qu'aux alternatives aux 
poursuites et aux frais de garde des animaux (V). 
 
I. - LES PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA LOI  
La loi prévoit notamment que la détention des chiens dangereux de la première comme de la deuxième catégorie, 
dont la liste est établie par l'arrêté interministériel du 27 avril 1999 (JO du 30 avril 1999) :  
- est subordonnée à leur déclaration à la mairie du lieu habituel de résidence ;  
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- est interdite à certaines personnes : mineurs, personnes condamnées (cf. infra point IV), personnes ayant fait 
l'objet d'une décision de retrait de l'animal.  
Le récépissé de déclaration ne peut être délivré qu'aux conditions suivantes : stérilisation pour les chiens de la 
première catégorie, identification par tatouage, vaccination antirabique et souscription d'une police d'assurance 
spécifique pour ceux des deux catégories. En revanche, le maire ayant compétence liée, il ne peut refuser de 
délivrer ce récépissé si toutes les conditions sont remplies. 
L'importation, l'introduction sur le territoire, la vente, l'élevage ou l'acquisition des chiens de la première catégorie 
sont interdits (art. L. 911-15, I, du code rural, anciennement 211-4, I). La notion d'introduction sur le territoire 
doit, comme celle de détention, s'entendre au sens matériel d'une entrée sur le territoire, quels que soient le motif 
ou la durée du séjour. Le statut des territoires d'outre-mer les assimile à cet égard à des pays tiers alors que le 
principe de continuité territoriale doit prévaloir pour les départements d'outre-mer. 
Si le refus de stérilisation et la violation de ces dernières dispositions (art. L. 911-15, II, du code rural, ex-211-4, 
II) constituent des délits punis de six mois d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende, le décret n 99-1164 du 
29 décembre 1999 (JO du 30 décembre 1999) prévoit des contraventions de quatrième classe pour le défaut de 
déclaration et de troisième classe pour le défaut d'assurance, le défaut de vaccination ou le défaut d'identification 
par tatouage. 
La détention d'un chien de la première catégorie est interdite dans les lieux publics, les transports en commun ou 
les locaux ouverts au public alors que celle d'un chien de la seconde catégorie est permise dans les mêmes lieux à 
condition que le chien soit muselé et tenu en laisse. Sur la voie publique, les chiens des deux catégories sont 
soumis à la même double obligation (être tenus en laisse et muselés). 
Des peines de la deuxième classe de contraventions sont applicables aux infractions à ces dernières dispositions. 
Les sanctions pénales délictuelles prévues aux articles L. 915-1 à L. 915-14 du code rural ne relèvent pas en l'état 
des attributions du juge unique. 
 
II. - SAISIE ET STÉRILISATION  
1° Le législateur n'a expressément prévu la saisie de l'animal que pour les catégories d'infractions délictuelles 
précitées (défaut de stérilisation et introduction sur le territoire français ou cession de chiens de première 
catégorie), puisque ces infractions sont susceptibles d'entraîner le prononcé de la peine complémentaire de 
confiscation - article L. 915-2, alinéa 4, du code rural, ex-211-4, III. 
Toutefois, lorsque l'animal a permis la réalisation d'une infraction ou a contribué à cette réalisation, il peut être 
saisi selon les dispositions générales du code de procédure pénale.  
2° La stérilisation obligatoire des chiens de la première catégorie donne lieu à un certificat vétérinaire. L'absence 
de présentation de celui-ci, qui établit que la stérilisation a été opérée conformément aux exigences réglementaires 
et garantit en conséquence son irréversibilité, fera présumer l'infraction. 
S'agissant des obligations à accomplir par le gestionnaire d'un service de fourrière municipale, prévues par l'article 
L. 911-22, anciennement 213 du code rural, il convient de souligner que l'obligation de stériliser un chien de la 
première catégorie pèse sur le seul propriétaire ou détenteur. Il n'appartient pas au gestionnaire de la fourrière de 
se substituer au propriétaire de l'animal, pas plus que le maire ne pourrait le faire ou encore le vétérinaire exerçant 
sous forme libérale. 
En revanche, le gestionnaire de la fourrière comme le vétérinaire ne sauraient remettre un animal de la première 
catégorie à une personne manifestement mineure qu'en la présence d'un titulaire de l'autorité parentale ou du 
représentant légal. 
 
III. - L'ARTICLE 99-1 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE  
Deux procédures, l'une de nature administrative (art. L. 911-11, anciennement 211, du code rural), l'autre 
judiciaire (art. 99-1 du CPP), peuvent conduire dans les cas limitativement énumérés par la loi à l'euthanasie de 
l'animal. 
Ce dernier article prévoit dans son premier alinéa que l'autorité judiciaire, lorsqu'un animal a été saisi ou retiré à 
la suite d'une enquête ou d'un contrôle vétérinaire effectué sur le fondement de l'article L. 914-23 du code rural, 
peut placer l'animal dans un "lieu de dépôt prévu à cet effet", jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'infraction. S'agissant 
d'un chien, le lieu de dépôt sera le plus souvent une fourrière ou "tout autre espace clos aménagé de façon à 
satisfaire aux besoins biologiques ou physiologiques de l'espèce" (1er alinéa de l'art. 1 du décret du 29 décembre 
1999 susvisé). 
Aux termes du deuxième alinéa de l'article 99-1 précité, le juge d'instruction, le président du tribunal ou un 
magistrat du siège délégué par lui peuvent, par ordonnance motivée prise sur les réquisitions du procureur de la 
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République et après avis d'un vétérinaire, confier l'animal à un tiers ou le céder à titre onéreux - ce qui n'est 
évidemment pas possible pour un chien de la première catégorie, légalement incessible. Il peut également être 
procédé à son euthanasie qui ne constitue toutefois que l'ultime recours lorsque les autres voies ne peuvent être 
appliquées. 
Seul le comportement de l'animal dans le lieu de dépôt doit être pris en considération pour la mise en œuvre de 
ces mesures et non des considérations liées à l'ordre public à l'extérieur de ce lieu. Il convient de vérifier que les 
conditions du placement sont de nature à rendre cet animal dangereux ou à mettre sa santé en péril et ce, de 
manière jugée irréversible. 
Il convient d'observer que l'article commenté n'autorise en lui-même ni la saisie ni le retrait des animaux mais 
permet au contraire de lever ces mesures pour les remplacer par d'autres plus conformes à l'intérêt de l'animal - 
qui sera confié à une œuvre de protection - ou pour abréger une captivité contraire non seulement à l'intérêt de ce 
dernier mais aussi à l'intérêt général, tant qu'il n'a pas été statué sur l'infraction. Il vous appartient bien évidemment 
de requérir ensuite la confiscation de l'animal pour les délits prévoyant cette peine. 
Cette disposition est applicable aussi bien aux animaux agressifs et ayant joué un rôle causal dans une infraction 
qu'aux animaux victimes de mauvais traitements et retirés à la garde de leur propriétaire (cf. infra V sur les frais 
exposés). Afin de développer le recours à ces mesures fort utiles pour soulager des fourrières actuellement 
surchargées, je ne puis que vous inviter à vous rapprocher des responsables concernés de votre ressort - services 
enquêteurs, gestionnaires de fourrières - afin de déterminer avec eux les modalités qui vous paraîtraient de nature 
à en faciliter la mise en œuvre. 
 
IV. - MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DE L'ARTICLE L. 911-13, ANCIENNEMENT 211-2 DU 
CODE RURAL  
La loi prévoit que ne peuvent détenir un chien de la première catégorie les personnes condamnées pour crime ou 
à une peine d'emprisonnement avec ou sans sursis pour délit inscrit au bulletin n 2 du casier judiciaire. 
En application de la loi, la délivrance du bulletin n° 2 du casier judiciaire ne soulève aucune difficulté lors du 
dépôt en mairie de la déclaration prévue à l'article L. 911-14 du code rural (211-3), les services municipaux étant 
tenus de vérifier si le déclarant n'est pas frappé par une des interdictions édictées par l'article L. 911-13-3 du code 
rural (211-2). Le bulletin n 2 peut également, par extension, être délivré par le casier judiciaire national aux 
commissariats de police qui ont reçu délégation des mairies pour instruire les déclarations administratives. 
En revanche, lors des contrôles sur la voie publique par des officiers de police judiciaire, en application de l'article 
L. 915-2 du code rural (211-2-II) en vue de rechercher des infractions de détention illicite, le casier judiciaire n'est 
pas habilité à délivrer directement un bulletin aux services d'enquête, ces derniers ne figurant pas dans 
l'énumération des articles 776 et R. 79 du code de procédure pénale qui régissent la délivrance des bulletins. La 
demande ne peut donc être effectuée que par un magistrat du parquet, si les délais de l'enquête le permettent, 
s'agissant toutefois de déterminer l'élément constitutif de l'infraction. 
 
V. - ALTERNATIVES AUX POURSUITES ET FRAIS DE GARDE  
1° L'application stricte de la loi ne saurait faire obstacle, lorsque la situation paraît le justifier, au recours à des 
mesures alternatives aux poursuites pénales : rappel à la loi, classement sans suite après régularisation, médiation, 
etc. Il convient toutefois de rappeler que la loi a conféré aux seuls magistrats du siège le pouvoir d'ordonner 
l'euthanasie de l'animal dans le cadre de l'article 99-1 du code de procédure pénale.  
2° Le dernier alinéa de cet article précise enfin que les frais exposés pour la garde de l'animal dans le lieu de dépôt 
sont à la charge du propriétaire, sauf exonération par décision judiciaire, qui peut intervenir à l'issue de la 
procédure et au plus tard dans le jugement sur le fond (2). Les frais de garde ne doivent dès lors pas ou plus être 
considérés comme entrant dans la catégorie des frais de justice visés à l'article R. 92-(5° ou 9°) du code de 
procédure pénale, soit qu'ils ne l'aient jamais été - retrait de l'animal au titre du deuxième alinéa du nouvel article 
remplaçant les dispositions de l'ancien article 521-1, alinéa 2, du code pénal -, soit que la mesure de saisie ait pris 
fin. 
Les dispositions du II de l'article 1er du décret du 29 décembre 1999 susvisé, qui prévoit que les frais de capture 
et de transport de l'animal sont également à la charge du propriétaire ou du gardien de l'animal, ne sont applicables 
qu'en cas de retrait de l'animal par arrêté du maire pris sur le fondement de l'article L. 911-11 du code rural (ancien 
211). Lorsque l'animal a été préalablement saisi dans la procédure pénale d'origine, ces mêmes frais relèvent des 
dispositions relatives aux frais de justice correctionnelle dans les conditions habituelles. 
En revanche, en cas d'euthanasie décidée par l'autorité judiciaire à l'issue de la garde de l'animal, les dispositions 
de l'article 99-1 ne permettent pas de laisser à la charge du propriétaire les émoluments du vétérinaire. 
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Lorsque la garde de l'animal a été confiée à un tiers ou à une œuvre de protection animale, la charge financière de 
son entretien incombe au seul gardien.  
* 
*     * 
Vous trouverez ci-joint pour votre information, outre les tables Natinf, une note de service réalisée par le ministère 
de l'agriculture et de la pêche à l'attention des directions départementales des services vétérinaires ainsi qu'une 
circulaire conjointe du même ministère et du ministère de l'intérieur en date du 12 janvier 2000 adressée aux 
préfets. 
Je vous serais très obligée de bien vouloir veiller à la stricte application des dispositions commentées dans le 
présent document et à me tenir informée des principales difficultés que vous pourriez rencontrer dans leur mise 
en œuvre. 
 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
Par délégation : 
Le directeur des affaires criminelles et des grâces, 
Y. Charpenel 
  
1. Par ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 (JO du 22), les dispositions du livre II du code rural comprenant 
celles issues de la loi du 6 janvier 1999 ont été codifiées au livre IX du code rural. Par ordonnance n° 2000-914 
du 18 septembre 2000 (art. 11, II, JO du 21), ces mêmes dispositions ont été réintégrées au livre 2, art. L. 211-1 à 
L. 273-4, reproduisant les a. L. 911-1 à L. 973-4. Il n'a pu être tenu compte dans la présente circulaire de cette 
dernière numérotation.  
2. La charge des frais de garde en cas d'exonération devrait être supportée, en l'état actuel des textes, par 
l'association de protection animale exploitant le lieu de dépôt.  
 

© Ministère de la justice - Avril 2001 
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D. Jurisprudence 
 

1. Jurisprudence administrative 

 

­ CE, 9 novembre 2018, n °421302 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 214-23 du code rural et de la pêche maritime : " I. - Pour l'exercice 
des inspections, des contrôles et des interventions de toute nature qu'implique l'exécution des mesures de 
protection des animaux prévues aux articles L. 214-3 à L. 214-18, L. 215-10 et L. 215-11, des règlements 
communautaires ayant le même objet et des textes pris pour leur application, les fonctionnaires et agents habilités 
à cet effet : / 1° Ont accès aux locaux et aux installations où se trouvent des animaux, à l'exclusion des domiciles 
et de la partie des locaux à usage de domicile, entre 8 heures et 20 heures ou en dehors de ces heures lorsque 
l'accès au public est autorisé ou lorsqu'une activité est en cours ; (...) / II. - Dans l'attente de la mesure judiciaire 
prévue à l'article 99-1 du code de procédure pénale, les agents qui sont mentionnés au I de l'article L. 205-1 et au 
I du présent article peuvent ordonner la saisie ou le retrait des animaux et, selon les circonstances de l'infraction 
et l'urgence de la situation, les confier à un tiers, notamment à une fondation ou à une association de protection 
animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, pour une durée qui ne peut excéder trois mois ou les maintenir 
sous la garde du saisi. (...) " ; qu'aux termes des premier et dernier alinéas de l'article 99-1 du code de procédure 
pénale : " Lorsque, au cours d'une procédure judiciaire ou des contrôles mentionnés à l'article L. 214-23 du code 
rural et de la pêche maritime, il a été procédé à la saisie ou au retrait, à quelque titre que ce soit, d'un ou plusieurs 
animaux vivants, le procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu de l'infraction ou, 
lorsqu'il est saisi, le juge d'instruction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le confier à 
une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée. La décision 
mentionne le lieu de placement et vaut jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'infraction. / (...) / Lorsque, au cours de 
la procédure judiciaire, la conservation de l'animal saisi ou retiré n'est plus nécessaire à la manifestation de la 
vérité et que l'animal est susceptible de présenter un danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux 
domestiques, le procureur de la République ou le juge d'instruction lorsqu'il est saisi ordonne la remise de l'animal 
à l'autorité administrative afin que celle-ci mette en oeuvre les mesures prévues au II de l'article L. 211-11 du code 
rural et de la pêche maritime." ; 
2. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que la SARL " Les Sept Monts 
Equitation " exploite sur le territoire de la commune de Samoëns (Haute-Savoie), au lieu-dit " La Dent ", une 
activité de centre équestre, une activité de pension pour chevaux et une mini-ferme comprenant des caprins, ânes, 
lapins et volailles ; qu'à la suite de visites d'inspection réalisées les 10 janvier et 12 février 2018 par des agents de 
la direction départementale de la protection des populations, qui ont mis en évidence diverses infractions aux 
règles relatives à la détention des animaux, analogues à celles qui avaient été constatées lors d'une précédente 
visite en juin 2017, l'inspecteur de la santé publique vétérinaire a, par une décision prise sur le fondement de 
l'article L. 214-23 du code rural et de la pêche maritime, ordonné le retrait des animaux et les a confiés à la garde 
de tiers habilités ; que la SARL " Les Sept Monts Equitation " a demandé au juge des référés du tribunal 
administratif de Grenoble de prononcer, sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice administrative, 
la suspension de l'exécution de cette décision ; que, par l'ordonnance attaquée du 22 mai 2018, le juge des référés 
a fait droit à cette demande ; 
3. Considérant que la décision par laquelle, en application de l'article L. 214-23 du code rural et de la pêche 
maritime, l'autorité compétente décide, après la constatation d'une infraction réprimée par les articles L. 215-10 
ou L. 215-11 du même code, de saisir ou de retirer des animaux et d'en confier la garde à un tiers " dans l'attente 
de la mesure judiciaire prévue à l'article 99-1 du code de procédure pénale ", a le caractère d'une mesure de police 
judiciaire dont la connaissance n'appartient qu'aux juridictions de l'ordre judiciaire ; qu'ainsi, faute de retenir que 
la demande dont il était saisi ne relevait manifestement pas de la compétence de la juridiction administrative, le 
juge des référés a commis une erreur de droit ; que son ordonnance doit, pour ce motif et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les moyens du pourvoi, être annulée ; 
4. Considérant qu'il y a lieu de faire application de l'article L. 821-1 du code de justice administrative et de régler 
l'affaire au titre de la procédure de référé ; 
5. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit au point 3, la demande présentée par la SARL " Les Sept Monts Equitation 
" devant le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble ne relève manifestement pas de la compétence 
de la juridiction administrative et doit par suite, être rejetée comme portée devant un ordre de juridiction 
incompétent pour en connaître ; 
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6. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une 
somme soit mise, à ce titre, à la charge de l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance ; 
 

2. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. Crim., 22 mai 1996, n° 94-86.204  

Sur le premier moyen de cassation, dirigié contre l'arrêt de la chambre d'accusation du 20 janvier 1993, pris de la 
violation des articles 99, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale; 
"en ce que l'arrêt confirmatif rendu le 20 janvier 1993 a refusé de faire droit à la demande de Gisèle A... relative 
à la restitution des chevaux confiés au Centre d'Hébergement des Equidés Martyrs. 
"aux motifs que selon un rapport d'expertise du vétérinaire François Z..., les bêtes des époux A..., qui étaient 
parquées dans un pré sans surveillance et sans nourriture suffisante, étaient dans un état de maigreur préoccupant 
de nature à compromettre leur survie; qu'il y avait donc urgence à les confier à une oeuvre de protection animale; 
que les faits litigieux sont imputés à deux inculpés et que l'un d'eux, Norbert A..., est le mari de la demanderesse 
dont il gère l'élevage de bestiaux; que si les animaux maltraités étaient restitués à leur propriétaire, ils seraient de 
nouveau exposés aux carences d'aliments et de soins qui ont failli entraîner leur perte et dont, suivant les premiers 
résultats de l'enquête, les époux A... seraient coutumiers; 
"alors que l'instruction n'a retenu à l'encontre de Gisèle A... aucune charge; qu'en retenant néanmoins que la 
restitution à leur propriétaire des chevaux risquerait de les exposer à nouveau aux carences d'aliments et de soins 
qui ont failli causer leur perte, et dont, suivant les premiers résultats de l'enquête, les époux A... seraient 
coutumiers, la Cour a statué par des motifs hypothétiques privant sa décision de base égale"; 
Attendu que le rejet par le présent arrêt du pourvoi formé par Gisèle B... contre l'arrêt du 7 décembre 1994 de la 
Cour d'appel de Dijon rend sans objet son pourvoi formé contre l'arrêt de la chambre d'accusation du 20 janvier 
1993; 
Que, dès lors, ce moyen ne peut être accueilli ; 
 

­ CA  Poitiers, 22 octobre 1996, n° 96/00335  

Résumé 
 
Dès lors qu'existent les apparences des délits de détention de marchandises prohibées au titre de la convention de 
Washington du 3 mars 1973 et de détention d'animaux non domestiques sans autorisation, il convient de maintenir 
les mesures conservatoires utiles à la manifestation de la vérité, mesures qui consistent en la saisie des animaux, 
oiseaux et reptiles, et en leur remise à la garde d'un directeur de zoo. En effet, s'agissant d'animaux susceptibles 
d'être confisqués, leur restitution serait de nature à faire obstacle à cette confiscation. De plus, le placement à la 
garde d'un directeur de zoo qualifié, prétendument contraire à l'article R. 148 du code de procédure pénale, ne 
peut être de nature à compromettre la conservation des animaux saisis ni leur éventuelle restitution à l'issue de 
l'information. L'ordonnance de refus de restitution des biens et objets saisis sera donc confirmée. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le droit au recours juridictionnel effectif 

 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française 

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les 
communes" ; 

85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ; 
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86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ; 

87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-614 DC du 4 novembre 2010, Loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 
France et la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés 
sur le territoire français 

 1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel autorise l'approbation de l'accord signé 
à Bucarest le 1er février 2007 entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés sur le territoire de la 
République française et à leur retour dans leur pays d'origine ainsi qu'à la lutte contre les réseaux d'exploitation 
concernant les mineurs ;  

2. Considérant que les députés requérants soutiennent que la loi déférée ne peut autoriser la ratification d'un accord 
dont l'article 4, en instaurant une procédure dérogatoire de raccompagnement des mineurs roumains, méconnaîtrait 
le principe d'égalité, les droits de la défense, ainsi que les dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution 1946 ;  

3. Considérant qu'aux termes des deuxième à quatrième alinéas de l'article 4 de l'accord : « Le parquet des mineurs 
ou le juge des enfants territorialement compétent, saisis de la situation d'un mineur roumain isolé, fait 
immédiatement les diligences nécessaires afin d'obtenir, en France et en Roumanie, les éléments pertinents sur sa 
situation personnelle et administrative conformément à la législation en matière de protection de l'enfance. Il 
informe sans délai l'autorité judiciaire ou administrative compétente en Roumanie, qui, après examen de la 
situation administrative et personnelle du mineur et définition précise des modalités de sa prise en charge en 
Roumanie, peut solliciter par écrit son raccompagnement.  
« Si le parquet des mineurs ne saisit pas le juge des enfants, il peut, dès réception de la demande roumaine de 
raccompagnement, la mettre à exécution, s'il estime, eu égard notamment aux données fournies par la partie 
roumaine, que toutes les garanties sont réunies pour assurer la protection du mineur.  
« Si le juge des enfants est saisi, il peut alors ordonner, au vu de ces éléments, la mainlevée du placement judiciaire 
afin de permettre le retour du mineur dans son pays d'origine » ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ;  

5. Considérant que les stipulations de l'accord contesté instituent une procédure de raccompagnement d'un mineur 
isolé à la demande des autorités roumaines ; que l'autorisation de raccompagner le mineur est donnée en France 
par le parquet des mineurs ou par le juge des enfants s'il a été saisi ; que, lorsque la décision est prise par le 
ministère public, ni les stipulations contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de ce 
mineur ou de toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie ; que, dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  

6. Considérant qu'il s'ensuit que la loi autorisant l'approbation de l'accord précité méconnaît la Constitution,  
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­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société Yonne républicaine et autre (Saisine 
obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de la rupture du 
contrat de travail). 

9. Considérant que, selon les requérants, en rendant obligatoire la saisine de la commission arbitrale des 
journalistes pour évaluer l'indemnité de licenciement des journalistes salariés dans les cas qu'elles déterminent, 
les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail portent atteinte au principe d'égalité des citoyens devant 
la justice ; qu'en prévoyant que la décision rendue par la commission arbitrale des journalistes ne peut faire l'objet 
d'aucun recours, elles porteraient, en outre, atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ;  

10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense et 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  

11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits de 
la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  

12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour évaluer 
l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est également 
compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes répétées d'un 
journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des arbitres 
désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un fonctionnaire ou 
par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette juridiction spécialisée 
composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, le législateur a entendu 
prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture du contrat de travail, des 
sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave ou des fautes répétées ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ;  

13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a pas, 
en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire 
tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation formé, selon les 
règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des exigences d'ordre 
public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet 
d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission arbitrale, portant sur des 
questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ;  

14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail ne 
méconnaissent, ni le principe d'égalité devant la justice, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

 

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013, Commune du Pré-Saint-Gervais [Mise en oeuvre de 
l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée : « La poursuite des délits et 
contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office 
et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 : « 1° Dans le cas d'injure ou de diffamation 
envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération 
prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur 
la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ;  
« 2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du Gouvernement 
ou un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées 
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;  
« 3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité 
publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite 
aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent;  
« 4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;  
« 5° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ;  
« 6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu par l'article 
33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. Toutefois, la 
poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise 
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. La poursuite pourra également être 
exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise envers un groupe de 
personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera de même lorsque ces 
diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées individuellement, à la condition 
que celles-ci aient donné leur accord ;  
« 7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ;  
« 8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur 
la plainte de la victime.  
« En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus aux articles 
13 et 39 quinquies de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée » ;  

3. Considérant que, selon la commune requérante, en privant les collectivités territoriales victimes d'injure ou de 
diffamation du droit de mettre en mouvement l'action publique, les dispositions de l'article 47 et des premier et 
dernier alinéas de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 méconnaissent le principe du droit à un recours effectif, 
le principe d'égalité et le principe de la libre administration des collectivités territoriales ;  

4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  

5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de presse, 
seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de l'article 
48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement l'action 
publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à l'exception de son 
1° ; que ce 1° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres 
corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer 
ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent 
notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales 
; que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces 
personnes ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ;  

6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 
résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès de 
l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique»;  

7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 
diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 
réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 
partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 
les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour demander 
la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours devant une 
juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée contraire à la 
Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au dernier alinéa de l'article 48 
de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1° de cet article du droit de mettre 
en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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8. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 47 et du surplus du dernier alinéa de l'article 48 de 
la loi du 29 juillet 1881, relatifs aux pouvoirs respectifs du ministère public et de la victime en matière de mise en 
oeuvre de l'action publique, ainsi que les dispositions du 1° de ce même article 48, qui subordonnent la mise en 
oeuvre de l'action publique par le ministère public à une délibération prise en assemblée générale ou, pour les 
corps n'ayant pas d'assemblée générale, à une plainte « du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève », 
ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni le principe de la libre administration des collectivités territoriales, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la 
Constitution;  

9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  

10. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au 
dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date,  

 

­ Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014, M. Jacques J. (Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-13 du code du travail : « Dans le cadre des enquêtes préliminaires 
diligentées pour la recherche et la constatation des infractions aux interdictions de travail dissimulé, les officiers 
de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, 
rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies 
de pièces à conviction dans les lieux de travail relevant des articles L. 4111-1 du présent code et L. 722-1 du code 
rural et de la pêche maritime, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux 
habités.  
« Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait laissant 
présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée.  
« Ces dispositions ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des infractions par les 
officiers et agents de police judiciaire » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, l'article L. 8271-13 du code du travail, tel qu'interprété par la Cour de 
cassation, est contraire au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu'il ne précise pas quelle est la voie de 
recours disponible ni ne prévoit d'appel contre l'ordonnance autorisant les visites domiciliaires, les perquisitions 
et les saisies dans les lieux de travail ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-
1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République ;  
5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge doit 
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vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont la 
preuve est recherchée ;  
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte le 
prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un magistrat 
de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, 
constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du 
président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en 
cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de 
procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite 
domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause d'une 
personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter 
au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à cette 
inconstitutionnalité ; que les poursuites engagées à la suite d'opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou 
de saisie mises en oeuvre avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 
peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
 
 

­ Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014, M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice] 

5. Considérant que l'article 41-4 du code de procédure pénale est relatif au sort des objets placés sous main de 
justice lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir 
statué sur la restitution des objets ; que ces dispositions donnent compétence au procureur de la République ou au 
procureur général pour statuer sur le sort de ces objets, soit d'office, soit sur requête de toute personne intéressée 
; que la décision de refus de restitution est susceptible de recours devant le tribunal correctionnel ou la chambre 
des appels correctionnels ; que la première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale 
prévoit que l'État devient propriétaire de plein droit des objets saisis si la restitution n'a pas été demandée ou 
décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière 
juridiction saisie a épuisé sa compétence, sous réserve des droits des tiers ; 
6. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant le transfert à l'État de la propriété d'objets placés sous main de justice 
et qui n'ont pas été réclamés avant l'expiration d'un délai suivant la fin de l'enquête ou de la procédure pénale, les 
dispositions contestées n'entraînent pas une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 
; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ; 
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées visent à permettre une gestion efficace des scellés 
conservés dans les juridictions et à permettre la clôture des dossiers ; qu'elles poursuivent ainsi les objectifs de 
valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; 
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8. Considérant qu'en elle-même, l'attribution à l'État des biens placés sous main de justice et qui n'ont été réclamés 
ni pendant toute la durée de la procédure ou de l'enquête ni pendant un délai supplémentaire de six mois à l'issue 
de celle-ci, ne porte pas au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété garanti par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
10. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que la restitution peut être demandée pendant un délai qui court, 
selon le cas, à compter de « la décision de classement » ou de « la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence », le législateur a précisément fixé le point de départ de ce délai ; que le grief tiré 
de l'imprécision du point de départ de ce délai doit être écarté ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il résulte du premier alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale que la 
requête aux fins de restitution ne peut être formée qu'après la décision de classement ou après que la juridiction 
saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets ; que le délai pour former cette 
réclamation est limité à six mois, quelle que soit la durée qui s'est écoulée entre la saisie des objets et la décision 
qui fait courir ce délai ; 
12. Considérant que les personnes qui sont informées dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, 
selon le cas, de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa 
compétence, sont ainsi mises à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution des objets placés sous main de 
justice ; que, toutefois, la garantie du droit à un recours juridictionnel effectif impose que les propriétaires qui 
n'auraient pas été informés dans ces conditions soient mis à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution 
des objets placés sous main de justice dès lors que leur titre est connu ou qu'ils ont réclamé cette qualité au cours 
de l'enquête ou de la procédure ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient une atteinte disproportionnée 
au droit de ces derniers de former une telle réclamation si le délai de six mois prévu par les dispositions contestées 
pouvait commencer à courir sans que la décision de classement ou la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence ait été portée à leur connaissance ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2016-541 QPC du 18 mai 2016, Société Euroshipping Charter Company Inc et autre 
(Visite des navires par les agents des douanes II) 

– Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
7. Les articles 62 et 63 du code des douanes ont pour objet de faciliter la recherche des infractions douanières. À 
cette fin, ils autorisent les agents des douanes à accéder à bord et à visiter, pour le premier, tous les navires 
circulant dans la zone maritime du rayon des douanes ou sur les voies navigables et, pour le second, tous les 
navires se trouvant dans un port, dans une rade ou à quai. Elles ne leur permettent ni de saisir, ni de retenir, des 
objets ou documents mais les autorisent uniquement à accéder aux lieux et à les visiter.  
8. En premier lieu, le premier alinéa du paragraphe V de chacun de ces deux articles institue, au profit de l'occupant 
des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de contester, par voie d'action, le 
déroulement des opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel. Le législateur a ainsi prévu 
une voie de recours au profit de l'occupant de ces locaux lui permettant de faire contrôler par les juridictions 
compétentes la régularité des opérations conduites en application des articles 62 ou 63 du code des douanes. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a voulu garantir le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile de ces occupants. 
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9. En second lieu, le propriétaire du navire ou d'un objet saisi à l'occasion de ces opérations de visite dispose, s'il 
fait l'objet de poursuites pénales, de la faculté de faire valoir, par voie d'exception, la nullité de ces opérations, sur 
le fondement des articles 173 ou 385 du code de procédure pénale. Il peut également invoquer l'irrégularité de ces 
opérations à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de la saisie.  
10. En réservant à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de 
contester par voie d'action la régularité des opérations de visite, compte tenu des voies de contestation ouvertes 
aux personnes intéressées à un autre titre, le législateur n'a pas porté atteinte au droit des personnes intéressées de 
contester la régularité des opérations de visite. Dès lors, le grief concernant la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif doit être rejeté. 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l’observatoire international des 
prisons (Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire) 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire :  
12.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne  prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale 
 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016, M. Mukhtar A. (Écrou extraditionnel) 

– Sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale : 
16. Le requérant soutient que les délais impartis à la chambre de l'instruction, par les dispositions contestées de 
l'article 696-19 du code de procédure pénale, pour statuer sur une demande de mise en liberté formée par une 
personne placée sous écrou extraditionnel, sont excessifs et qu'il n'existe pas de durée maximale à l'incarcération 
ordonnée dans ce cadre. Il en déduit que ces dispositions portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller 
et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. 
17. En premier lieu, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle 
de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 
18. La première phrase du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale prévoit que la chambre 
de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne incarcérée 
dans le cadre d'une procédure d'extradition, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les vingt jours 
de la réception de la demande. En application de la deuxième phrase de ce même alinéa, ce délai est réduit à 
quinze jours lorsque la demande de mise en liberté a été formulée dans les quarante huit heures à compter du 
placement sous écrou extraditionnel. Ces délais maximums ne sont pas excessifs au regard, notamment, de la 
nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de représentation à tous les 
actes de la procédure. 
19.  En second lieu, ni l'article 696-19 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum au 
placement sous écrou extraditionnel. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien-fondé 
de la détention par un juge.  
20. Cependant, la personne réclamée peut solliciter à tout instant de la procédure, qu'elle soit juridictionnelle ou 
administrative, sa mise en liberté devant la chambre de l'instruction.  
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21. La liberté individuelle ne saurait, toutefois, être tenue pour sauvegardée si l'autorité judiciaire ne contrôlait 
pas, à cette occasion, la durée de l'incarcération, en tenant compte notamment des éventuels recours exercés par 
la personne et des délais dans lesquels les autorités juridictionnelles et administratives ont statué. Ce contrôle 
exige que l'autorité judiciaire fasse droit à la demande de mise en liberté lorsque la durée totale de la détention, 
dans le cadre de la procédure d'extradition, excède un délai raisonnable. 
22. Sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la 
Constitution et 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à 
la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence. 
23. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les deuxième et troisième phrases du deuxième 
alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016, M. Patrick H (Incarcération lors de l’exécution 
d’un mandat d’arrêt européen) 

. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale : 
10. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen, sans 
permettre au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de 
prononcer cette incarcération, de laisser en liberté la personne recherchée, imposent une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. 
Il soutient aussi que ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense au motif qu'elles ne 
conditionnent pas le prononcé de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas 
à la personne recherchée, lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 
désigné par lui, d'être assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours 
juridictionnel effectif, en l'absence de possibilité, pour l'intéressé, de contester la décision de placement en 
détention. 
11. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être 
porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure 
juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
12. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
13. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 
soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 
chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 
conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code.  
15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
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interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 
dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation.  
16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général.  
17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 
à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 
de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 
mesure d'incarcération.  
18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 
dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017, M. Ahmed M. et autre (Contrôles d’identité sur 
réquisitions du procureur de la République). 

– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
27. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'en principe il ne doit 
pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
28. En premier lieu, d'une part, la personne qui a fait l'objet d'un contrôle d'identité peut, en cas de poursuites 
pénales subséquentes à ce contrôle ou en cas de placement en rétention administrative, contester, par voie 
d'exception, la légalité de ce contrôle devant le juge judiciaire. D'autre part, même en l'absence de telles suites, la 
légalité d'un contrôle d'identité peut être contestée devant le juge judiciaire dans le cadre d'une action en 
responsabilité à l'encontre de l'État.  
29. En second lieu, il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de l'ensemble des conditions de forme 
et de fond posées par le législateur pour l'application des dispositions contestées. En particulier, il incombe aux 
tribunaux compétents de censurer et de réprimer les illégalités qui seraient commises et de pourvoir 
éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables.  
30. Le grief tiré de la méconnaissance de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
31. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 23, le sixième alinéa de l'article 
78-2 et les dispositions contestées de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017, Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés (Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d’arrêt des traitements d’une personne hors d’état d’exprimer sa volonté) 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les conditions 
du droit commun.  
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des conditions 
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leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné dans les 
meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. 
Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier 
est hors d'état d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de l'article L. 1110-5-
2 du même code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et » figurant au sixième 
alinéa de l'article L. 1111-4 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018, M. Franck B. et autre [Obligation pour l’avocat commis 
d’office de faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêchement par le président de la cour 
d’assises) 

1.  L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit : « L'avocat régulièrement commis 
d'office par le bâtonnier ou par le président de la cour d'assises ne peut refuser son ministère sans faire approuver 
ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le bâtonnier ou par le président ». 
2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, font valoir que le pouvoir discrétionnaire reconnu au 
président de la cour d'assises de juger des motifs d'excuse ou d'empêchement présentés par un avocat commis 
d'office méconnaîtrait les droits de la défense à plusieurs titres. D'une part, il porterait atteinte au libre choix de la 
défense et à l'indépendance de l'avocat. D'autre part, dans un contexte pouvant être conflictuel entre la défense et 
la juridiction, l'impartialité du président de la cour d'assises, chargé à la fois de conduire les débats, de désigner 
l'avocat et de connaître des motifs d'excuse ou d'empêchement, ne serait pas assurée. Enfin, l'avocat pourrait être 
obligé, pour faire valoir au juge ses motifs d'excuse ou d'empêchement, de révéler certains éléments couverts par 
le secret professionnel. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou par le président de la cour 
d'assises » et les mots « ou par le président » figurant à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1971. 
4. Le Conseil national des barreaux ajoute aux griefs des requérants l'atteinte portée au droit à un procès équitable 
et à « l'égalité des armes », ainsi que la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif compte tenu 
de l'impossibilité d'exercer un recours contre la décision du président de la cour d'assises. Le syndicat des avocats 
de France invoque également la méconnaissance du principe d'impartialité des juridictions et l'association 
intervenante, celle de la liberté d'expression, de la liberté de conscience et du droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire. 
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense. 
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8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises. 
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises. 
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  
12. Les mots « ou par le président de la cour d'assises » et les mots « ou par le président » figurant à l'article 9 de 
la loi du 31 décembre 1971, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'expression ou la liberté de conscience, 
ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018, Mme Arlette R. et autres (Possibilité de clôturer 
l’instruction en dépit d’un appel pendant devant la chambre de l’instruction) 

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Il 
appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant 
la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer.  
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre d'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information.       
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction.  
10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre d'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement.  
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11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif.  
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ou le principe d'égalité 
devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à 
la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018, Section française de l’Observatoire international des 
prisons (Correspondance écrite des personnes en détention provisoire) 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit.  
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
7.  Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-741 QPC du 19 octobre 2018, M. Belkacem B. (Délai de recours contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière). 

1. Le paragraphe II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa 
rédaction résultant de la loi du 16 juin 2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : « L'étranger qui fait l'objet d'une 
obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit heures suivant sa notification par voie 
administrative, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que 
l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision 
mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant. 
              « Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus au I. 
              « Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence 
en application de l'article L. 561–2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent 
article». 
 2. L'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction résultant 
de la même loi, détermine les cas dans lesquels un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière peut être pris à 
l'encontre d'un étranger. Son dernier alinéa prévoit : « Les articles L. 511-4, L. 512-1 à L. 512-3, le premier alinéa 
de l'article L. 512-4, le premier alinéa du I de l'article L. 513-1 et les articles L. 513-2, L. 513-3, L. 514-1, L. 514-
2 et L. 561-1 du présent code sont applicables aux mesures prises en application du présent article ».  
3. L'article L. 776-1 du code de justice administrative, dans sa rédaction résultant de la même loi, prévoit :« Les 
modalités selon lesquelles le tribunal administratif examine les recours en annulation formés contre les 
obligations de quitter le territoire français, les décisions relatives au séjour qu'elles accompagnent, les 
interdictions de retour sur le territoire français et les arrêtés de reconduite à la frontière pris en application de 
l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile obéissent, sous réserve des 
articles L. 514-1, L. 514-2 et L. 532-1 du même code, aux règles définies par les articles L. 512-1, L. 512-3 et L. 
512-4 dudit code ». 
 4. Le requérant et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les 
exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon eux, le 
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délai de quarante-huit heures imparti à un étranger pour exercer son recours à l'encontre d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière est trop court pour garantir le caractère effectif du recours, en particulier lorsque l'étranger 
est détenu. En outre, en méconnaissance de sa compétence et du droit au recours juridictionnel effectif, le 
législateur n'aurait pas prévu de garanties suffisantes de nature à assurer à l'étranger en détention un accès effectif 
à un interprète et à un avocat dans ce délai.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la référence « L. 512-1 » figurant à l'article 
L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et sur les mots « et les arrêtés de reconduite 
à la frontière pris en application de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile » figurant à l'article L. 776-1 du code de justice administrative.  
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
7. Le paragraphe II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit 
que l'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut demander l'annulation de cette 
obligation dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification. Il résulte de ce paragraphe, combiné 
avec les paragraphes I et III de ce même article, que le juge administratif statue alors sur ce recours dans un délai 
de trois mois à compter de sa saisine. Si l'intéressé est placé en rétention ou assigné à résidence, ce délai est de 
soixante-douze heures.  
8. Le dernier alinéa de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et l'article 
L. 776-1 du code de justice administrative rendent ces délais applicables au recours formé par un étranger contre 
un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière. Le délai de recours de quarante-huit heures précité est donc 
applicable à l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, y compris s'il est détenu.   
9. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de 
reconduite à la frontière et éviter la prolongation des mesures de rétention ou d'assignation à résidence imposées, 
le cas échéant, à l'étranger, afin de garantir la mise en œuvre de l'arrêté. 
10. En premier lieu, en application des dispositions contestées, l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière ne dispose que d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification pour former son 
recours.  
11. Toutefois, d'une part, l'article L. 512-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile impose 
que, dès la notification de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, qui doit intervenir par voie 
administrative, l'étranger soit mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. Le même article prévoit également que l'étranger est informé qu'il peut recevoir 
communication des principaux éléments des décisions qui lui sont notifiées. Il précise enfin que ces éléments lui 
sont communiqués dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend. Il 
résulte de ces dispositions que l'étranger doit se voir informer, dès la notification de la mesure d'éloignement, dans 
une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, de son droit d'obtenir l'assistance 
d'un interprète et d'un conseil. Il appartient à l'administration, en particulier lorsque l'étranger est détenu ou placé 
en rétention, d'assurer l'effectivité de l'ensemble des garanties précitées.  
12. D'autre part, l'étranger peut, à l'appréciation du juge et pendant le délai accordé à ce dernier pour statuer, 
présenter tous éléments à l'appui de sa requête. 
13. Dès lors, le délai de quarante-huit heures contesté ne méconnaît pas, en lui-même, compte tenu de l'objectif 
poursuivi par le législateur, le droit à un recours juridictionnel effectif. 
14. En second lieu, d'une part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les 
arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de trois mois, y compris lorsque l'étranger est détenu. 
En enserrant dans un délai maximal de deux jours et trois mois le temps global imparti à l'étranger afin de former 
son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a opéré, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, une conciliation équilibrée entre le droit à un recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi.  
15. D'autre part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de soixante-douze heures lorsque l'étranger est placé en 
rétention ou assigné à résidence. Ces mesures sont susceptibles de se prolonger tant que l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière n'est pas exécuté. En enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global 
imparti à l'étranger afin de former son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a ainsi entendu, 
non seulement assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière, mais aussi ne pas prolonger 
les mesures privatives ou restrictives de liberté précitées. Dès lors, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, le législateur a également opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 



35 
 

16.  Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
17. La référence « L. 512-1 » figurant au dernier alinéa de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile et les mots « et les arrêtés de reconduite à la frontière pris en application de l'article 
L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » figurant à l'article L. 776-1 du code de 
justice administrative, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative. 
 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019, Section française de l’Observatoire international des 
prisons (Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement) 

– Sur le fond :  
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution.  
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement. 
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire.  
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution.  
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